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Mairie de MAUGUlO

Place de la Libération

34130 MAUGUlO

Le 11 mai 2020

Objet : Mise en service du réseau 5G sur les antennes-relais et fréquences existantes
dans le cadre de l'accord de mutualisation d'une partie des réseaux de téléphonie
mobile de Bouygues Telecom et SFR

Monsieur le Maire,

Les réseaux de téléphonie mobile sont devenus des infrastructures essentielles pour nos
concitoyens et le développement économique, social et culturel de nos territoires. La crise de
la COVID-19 a placé la disponibilité et la qualité des moyens de télécommunications au
premier rang des besoins des communes. Il est donc de notre responsabilité collective de
permettre la continuité des activités économiques et sociales et de préserver les emplois
d'aujourd'hui et de demain.

Pour maintenir nos réseaux à ce niveau d'exigence et améliorer la qualité de service tout en
anticipant les besoins futurs de votre commune et de ses administrés, Bouygues Telecom et
SFR souhaitent faire évoluer la partie commune de leurs réseaux mobiles.

Nous vous informons donc par la présente que nous prévoyons de convertir la bande de
fréquence 2100 GHz, déjà présente sur les sites mobiles de votre commune, en 5G.

Concrètement, l'utilisation de la bande 2100 MHz pour proposer cette nouvelle technologie
se traduira, dans les semaines et mois à venir, par une adaptation logicielle des antennes-
relais existantes sur votre commune. Cette mise à jour n'implique aucune modification du
système antennaire, ni aucune modification de l'exposition aux radiofréquences. Ainsi,
aucune modification paysagère ne sera réalisée.

Cette introduction de la technologie 5G a fait l'objet d'une autorisation préalable de l'Agence
nationale des fréquences (ANFR) pour chacun des sites concernés. Elle s'inscrit dans le
strict respect des valeurs limites d'exposition du public aux champs électromagnétiques
établis par le décret 2002-775 du 3 mai 2002.

Conformément aux engagements de transparence pris par les opérateurs, par la présente,
nous vous faisons part de la programmation de cette prochaine évolution et nous vous
envoyons des dossiers d'information au maire (DIM) pour chaque station concernée.

Alors que tous les acteurs économiques ont été durement touchés par la crise sanitaire,
cette avancée technologique ouvre sur votre territoire de nouvelles opportunités pour les
entreprises, amenant des innovations porteuses de croissance d'activités et de créations de
services. Dans votre commune, vos administrés, vos visiteurs et l'ensemble de votre tissu

professionnel (entreprises, artisans, etc.) auront ainsi accès à une technologie plus
efficiente, au service des relations humaines et d'une ville responsable.



Notre objectif est d'offrir une qualité de service optimale à nos clients, en parallèle du
déploiement des nouvelles fréquences 3500 MHz, la transition progressive de notre réseau
vers la 5G. Celle-ci deviendra un outil structurant pour réaliser vos projets de ville innovante
à travers, notamment, la mise en place de transports plus intelligents ou encore la gestion de
bâtiments et d'infrastructures moins consommateurs d'énergie.

Nos équipes de la Direction Régionale demeurent à votre disposition pour plus de précisions
si vous le souhaitez.

Dans l'attente de cet échange, nous vous prions de recevoir. Monsieur le Maire, nos
sincères salutations.
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(Conforme aux spécifications de la loi Abeille et à l'arrêté du 12 octobre 2016)

Concernant la modification d'une

installation radioélectrique site

T21920

Château d'eau des Pierres Blanches - 34130 MAUGUlO

Le projet de Bouygues Telecom s'inscrit dans le cadre d'une
évolution de l'antenne-relais existante.

Date ; 04/05/2021
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1. Fiche d'identité du site

Commune : MAUGUlO

Nom du site : T21920

Adresse du site : Château d'eau des Pierres Blanches - 34130 MAUGUlO

Coordonnées du site en Lambert 2E (Lambert II Etendu) :

X: 734745 Y: 1848472 Z:

Le projet concerne la modification d'une antenne relais existante.

Et fait l'objet d'une / d'un :

Déclaration préalable

Permis de construire
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Photographie du site existant

%
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2. Motivation du projet
Modification d'une antenne-relais existante pour ajouter une
bande de fréquence ou modifier/ajouter une antenne sur une

des différentes générations de technologies mobiles

Un réseau de télécommunication mobile générique se compose de plusieurs cellules
adjacentes accueillant chacune une antenne-relais, positionnée sur un pylône dédié ou un
point haut existant, communiquant directement avec les terminaux (smartphones, box etc.)

dans son périmètre. La zone couverte peut varier d'un demi à plusieurs kilomètres selon le

relief et la densité de population environnante.

L'augmentation du volume de communications simultanées (voix et/ou data) et des usages

ont des conséquences sur la qualité de service. C'est pourquoi les opérateurs de téléphonie

mobile sont dans la nécessité d'adapter continuellement le réseau à la réalité de la
consommation pour permettre des conditions optimales de communication téléphonique et

de navigation internet.

Face à ces enjeux, nous prévoyons d'enrichir notre réseau afin de vous apporter de
nouveaux services et vous permettre d'utiliser dans les meilleures conditions notre réseau

de téléphonie mobile conformément à nos obligations réglementaires. Concrètement, cela
se traduit sur le terrain par la construction de nouveaux sites 2G/3G/4G/5G, et/ou le rajout

d'antennes et d'équipements radios sur les sites existants, permettant d'assurer la qualité
de la couverture, de maintenir un bon niveau de débit.

Dans le cadre du projet décrit dans ce dossier, Bouygues Telecom peut également
projeter la modification d'une antenne relais existante pour contribuer à la couverture
de votre quartier en 2G, 3G, 4G, et 5G à travers le partage de la fréquence 2100 MHz
uniquement.

La 5G est la dernière technologie de la téléphonie mobile, succédant et venant
compléter la 2G (voix et SMS), la 3G (Data mobile), et la 4G (Haut débit mobile). La
mise en place de cette technologie implique une évolution des infrastructures
existantes. Concrètement, sur le site projeté, l'utilisation de la bande 2100 MHz pour
proposer cette nouvelle technologie se traduit par un partage de la bande de
fréquence 2100 MHz entre la 4G et la 5G.

Cette forme de 5G n'implique la mise en place d'aucun système antennaire propre à
la 5G, ni aucune modification de l'exposition aux radiofréquences par rapport à la 4G.

L'introduction de toutes les technologies présentes sur le site ont fait l'objet d'une
autorisation préalable de l'Agence nationale des fréquences (ANFR) pour chacun des
sites concernés. Elle s'inscrit dans le strict respect des valeurs limites d'exposition
du public aux champs électromagnétiques établis par le décret 2002-775 du 3 mai
2002. Toutes les informations supplémentaires quant aux usages potentiels de la 5G
et son fonctionnement sont disponibles en pièces jointes de ce dossier.
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3. Phase de déploiement du

projet

a. Phase travaux

Si l'opération ne fait l'objet que d'une modification logicielle, l'opération ne fait pas l'objet de travaux.

Consultation ABF
( si nécessaire )

Affichage
/  DP ou PC
( si nécessaire}

A al >
al

O

Identification Conception
d'une évolution technique

nécessaire du site

Dossier Dépôt du
information DP ou PC

mairie (si nécessaire)

Travaux

Mise en

service pour
les utilisateurs

/N V

.  Déclaration

>  ANFR

Accord du bailleur

2 à 6 mots 4 à 6 mois

0^
X

Permission voirie pour grutage
( si nécessaire}

>

Accord Commande

DP ou PC du matériel et des Travaux
(si nécessaire) équipements radIo

Réglages
Radio

Mise en

service pour
les utilisateurs
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b. Calendrier indicatif

La mise en service du site en amont ou en retard de la date indiquée ne peut être
pénaiisée par ie non-respect de ce calendrier indicatif.

Ce calendrier a un but informatif et est soumis à l'aléas de la construction et des

formalités administratives.

Date prévisionnelle de mise en service : 01/06/2021
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Plans et visuels du projet

a. Extrait cadastral avec localisation du site

Extrait cadastral simple

DèpHeffwnt :
HERAULT

Commun*:

MAUGUK)

S*^on : ex

F«jiH*:0Q0CX01

Éch*fl* d'origm : 1/2000
Êch*tl* tfédKon : 1/2SOO

Dttnaétmon 04>05/2021

(hi9**u horar* d* P«ràj

CoordoméM «n prajocSon : RGF99CC43
<Ç2017 LM«lèr* d* r Action «t d**

Comptes pubics

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL

L* plan visueB** sur c*t •xXnit «st géré
^ Is c*ntr* d*t impéts (oncisr suivant :

M0NTPELU6R

Csntm administraéf CHAPTAi. 3^^

34^ MOMTPELUER C«tex 02

m -tex

C«t «Mt d* plan veut «st déNvré par :

eadaaee.90uv.ftr

-f

m

8

V0421



bouygues

b. Plan de situation à l'échelle

Plan de quartier

Ir

» Êchelel: 2 50C

0  50 m

Vue Satellite

M
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5. Caractéristiques
d'ingénierie de l'installation

projetée

Nombre d'antennes total prévues :

N° Antenne Génération de

système mobile

Gammes de

fréquences

Azimut {°)^ HMA

(m)2

Angle d'inclinaison

-TiltH'

Puissance

Isotrope

Rayonnée (dBw)

1 2G GSM 800 20 36.6 T 25

3G UMTS 900 25

4G LTE 800 25

4G LTE 1800 39.26

1  4G / 5G LTE /NR 2100 i  1
4G LTE 2600 36.5

2 2G GSM 800 150 36.6 25

3G UMTS 900 25

4G LTE 800 25

4G LTE 1800 39.26

'ItE /NR 2100"

4G LTE 2600 36.5

3 2G GSM 800 260 36.6 4° 25

3G UMTS 900 25

4G LTE 800 25

^ Azimut : orientation de l'antenne dans le plan horizontal, par rapport au Nord géographique

^ HMA: hauteur moyenne de l'antenne par rapport au sol

^ Angle d'inclinaison prévisionnel de l'antenne par rapport à la verticale
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4G LTE 1800 39.26

|. 4G / 5G LTE /NR2100 1  39.26 1
4G LTE 2600 36.5

Elément(s) modifié(s) ou ajouté(s)
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Tableau de correspondance des puissances isotropes rayonnées et puissance
apparentes rayonnées en dB Watt

PIRE (dBW) PAR (dBW)

20 17,85

21 18,85

22 19,85

23 20,85

24 21,85

25 22,85

26 23,85

27 24,85

28 25,85

29 26,85

30 27,85

31 28,85

32 29,85

33 30,85

34 31,85

35 32,85

36 33,85

37 34,85

38 35,85

39 36,85

40 37,85

PIRE (dBW) PAR (dBW)

41 38,85 i
42 39,85

43 40,5

44 41,85 1
45 42,85 1
46 43,85

47 44,85

48 45,85

49 46,85

50 47,85

51 48,85

52 49,85

53 50,85

54 51,85

55 52,85

56 53,85

57 54,85

58 55,85

59 56,85

60 57,85

61 58,85

1  PIRE (dBW) PAR (dBW)

62 59,85

63 60,85

64 61,85

65 62,85

66 63,85

60 57,85

61 58,85

62 59,85

63 60,85

64 61,85

65 62,85

66 63,85

67 64,85

68 65,85

69 66,85

70 67,85

71 68,85

72 69,85

73 70,85

74 71,85

75 72,85

Conformément aux dispositions de rarticle 1er de la loi du 9 février 2015 relative à la

sobriété, à la transparence, à l'information et à la concertation en matière d'exposition

aux ondes électromagnétiques, l'introduction de la technologie 5G fait l'objet d'une
autorisation préalable de l'Agence Nationale des Fréquences pour chacun des sites et
opérateur concernés. Bouygues Telecom respecte les valeurs limites des champs

électromagnétiques telles que définies par le décret 2002-775 du 3 mai 2002.
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6. Informations

a. Périmètre de sécurité

Existence d'un périmètre de sécurité^ accessible au public ?
''zone au voisinage de l'antenne dans laquelle le champ électromagnétique peut être
supérieur au seuil du décret cl-dessous.

Non accessible au public

Balisé

b. Etablissements particuliers

Présence d'un établissement particulier de notoriété publique
visé à l'article 5 du décret n''2002-775 situé à moins de 100

mètres de l'antenne d'émission ?

Oui

Non
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Estimation des antennes à faisceaux fixes

Les estimations réalisées tiennent compte de la contribution de l'ensemble des
antennes à faisceaux fixes de Bouygues Telecom présentées dans le présent document.

NATUR
ADRESSE

Estimation

de champs

reçus (%
norme)

ESTIMATION DE CHAMPS

REÇUS (V/m)*

<x

<x

<x

*La valeur renseignée dans les colonnes d'estimations ci-dessus doit correspondre à l'entier naturel arrondi
à la borne supérieure avec la notion < x.

H

Catherine SAVY

Responsable des Relations
Territoriales

Service Relations Régionales et
Patrimoine

(

I
CSAVY@bouyguestelecom.fr

Parc de la Duranne / 260 rue Louis de

Broglie, 13799 Aix en Provence Cedex 3
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8. Etat des connaissances

Documents élaborés par l'Etat

•  http://www.radiofrequences.qouv.fr/splp.php7article101

•  Fiche antenne relais de téléphonie mobile

•  Fiche les obligations des opérateurs de téléphonie mobile

•  Fiche questions - réponses sur les antennes relais

Documents élaborés par les agences de régulation

•  Fréquences : www.anfr.fr

•  Retrouvez l'emplacement des antennes radioélectriques et consulter les
mesures d'exposition aux ondes sur tout le territoire français :

https://www.cartoradio.fr/index.html#/

•  Santé : www.anses.fr

•  Code des télécommunications : www.arcep.fr

Questions/Réponses sur la 5G

•  https://www.arcep.fr/nos-suiets/la-5q.html

•  https://www.fftelecoms.orq/qrand-public/faq-5q-et-sante/
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GUIDE A DESTINATION DES ÉLUS

L'ESSEN

TIELSUR

u u t » A A ̂
M 4 G i t
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GLOSSA RE

ADEME
L'Agence de la transition écologique est un établis
sement public qui suscite, coordonrve ou réalise
des opérations de protection de l'environnement
et pour la maîtrise de i'éner^

ANFR:
L'AgerKe nationale des ti-équences contrôle l'uti
lisation des fréquences radioélectriques et assure
une bonne cohabitation de leurs usages par l'en
semble des utilisateurs. Elle s'assure également
du respect des limites d'exposition du public aux
ondes.

ANSES
L'AgerKe nationate de sécurité sanitaire de l'ali
mentation, de l'environnement et du travail a pour
mission principale d'évaluer les risques sanitaires
dans divers domaines en vue d'éclairer la décision

publique. L'ANSES conduit par exemple des exper
tises sur les eftats potentiels des ondes sur la santt

ARCEP
C'est urse autorité administrath» indépendante
dwgée de la régulation des communications
électroniques et des Postes et la distribution de
la presse en France. C'est par exemple t'ARCEP qui
est en charge des procédures d'attribution des fré
quences, et du respect des obligations des opéra
teurs en termes de couverture mobile

17
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ALORS Q|UE L£S PREMIÈRES OFFRES GG VIENNENT
D'ÊTRE LANCÉES EN FRANCE, LE DÉPLOIEMENT
DE CETTE NOUVELLE TECHNOLOGIE SUSCITE

DE NOMBREUSES INTERROGATIONS, MAIS AUSSI

BEAUCOUP DE FAUSSES INFORMATIONS.

La présente brochure s'adresse essentiellement aux élus lo-
caujt, directement concernés par l'aménagement numé
rique des territoires, et souvent sollicités au niveau local
pour réporxire à ces interrogati'ons. Elle a pour but de \k)us
donner les informations nécessaires pour comprendre ce
que va apporter la 5G et démêler le vrai du faux sur cette
nouvelle technologie. Elle rappelle également quel est votre
rôle, rwtarrvnent en tant que maire, et quels sont les outils à
votre disposition, pour accomp^er le déploiement de la
SG sur votre territoire et organiser la communication et la
concertation au niveau local.

Sous la direction du Secrétaiat d'État chargé de la Tr»uition
numérique et des Communications éiectrorûques, cette bro
chure a été élaborée par la Direction Générale des Enb-eprises
(I>GE), en lien avec l'ARCEP, l'ANFR. l'ANSES, l'Agence Natio-
n^e de la Cohésion des territoires, le Ministère des Solidarités
et de la Swté et le Ministère de la Transition Écologique, et
avec la partidpatîon des associations d'élus.

18
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O

LA 5G,
QU'EST-CE QUE C'EST ?

COMMENT ÇA MARCHE ?

La 5G qu'est-ce que c'est ?
La « 5G » est la cinquième génération de réseaux mobiles. Elle succède aux
technologes 2G, 3G et 4G. La 5G doit permettre un bond dans les performances
en t^-mes de débit, cfinstantartéité et de fiaixlité : débit multiplié par 10, délai
de transmission divisé par 10 et fiabilité accrue. À usage constant, la 5G est moins
consommatrice d'énergie que tes technologies précédentes fIG, 3G, 2G).

Le secteur des télécommunications voit émerger régulièrement de nouvelles
techrx>logies et connaît environ tous tes 10 ans une évolution plus importante.
La 5G cohabitera avec les technologies précédentes et viendra renforcer la
couverture numérique du territoire tout en évitant la saturation des réseaux.

Il s'agît d'une amélioration continue
pour s'adapter aux nouveaux usages des utilisateurs.

m

> La SG : une technologie évolutive

IL'introdyçtjpn des fonctionnalités sera pro^
{gressi^ parce que le réseau 5G sera dé
ployé en plusieurs étapes par les opérateurs
mobiles : tes antennes d'abord, puis le cœur
de réseau. Durant les premières années, fa

Des débits partagés
Envoyer et recevoé plus de données
simultanémeM

Un réseau pkrs fiable et réactif

Réduire la latence au maïimijn

5G sera «dépendante» du réseau 4G.
De nouvelles fréquences seront aussi ajou
tées progressivement L'ensemble des gains
de performance apparaîtra dans quelques
années.

De pKis en pus d'objets connectés

Maintenir le dépidenent massif
de l'Internet des objets

Un réseau qui s'adapte aux usages

Ajouter plusieurs qualités de service
sur un reseaif : Cest le «slicing»

4- L'MsantMl ̂  la 50
2021 2025 2030
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De la 2G à la 56 :
une technologie qui évolue pour offrir

de nouvelles opportunités

i partir d« 2020

appd SHS internet viDGbit/
fM^iouias connactâs, secCKide

iRâdBdnsàifetanc«,r^sîanE 06fc*pic)
iniBMBPKits, induïtn;^

iBnnd« 2010 4G
^ *0 @
appel SHS internetinternet ISHbit/

^pficalKmsetvidëoâ seconde
(■Ubitranyoïd

•nrtées 2000 OU

%> ^ISI ^
internet irraté (HMS)

1990 2 G

appel . SHS
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Que permettra la 5G ?
> Éviter la saturation des réseaux 4G
À son lancement, la 5G améliorera les ser
vices internet existants, tout
^aTùrMoft des ieseâu 4G déployés dé
sormais sur plus de 96% du territoire. Les
utilisateurs bénéficieront d'un débit qifl
pourra être nettement supérieur permet
tant par exemple d'utiliser des services de
visioconférence plus performants.

> Ouvrir la voie aux innovations
La 5G permettra progressivement de
connecter ̂  nombre important d'ofajeti.
Loin d'être des gadgets, les objets connec
tés ont une utilité très concrète dans beau

coup de domaines ;

• médecine: développement de la téfémé-
decine, gestion du matériel médical, main
tien de la connexion pendant les déplace
ments de malades par exemple,

• agriculture et environnement: régulation
de l'arrosage, fermes connectées, suivi des
troupeaux et de leur santé,

• transport: gestion logistique pour une meil
leure régulation des flux de circulation,

• industr»: outils industriels plus performants
et plus sûrs.

> secunte routiere:

aides à la conduite.
voitures connectées.

• services de secours: utilisation de drones

pour cKheminer l'aide d'urgence, canaux
de communication réservés, visualisation
des lieux d'intervention pour mieux appré
hender les situations, etc.

Un développement progressif
Les usages sont amenés à se développer
progressivement et ils ne peuvent pas tous
être anticipés aujourd'hui. Infrastructures
de santé publique, de transport, services
publics, biens collectifs, etc. c'est autant
de domairves dans lesquels la mise en place
d'tme 56 utile, répondant aux besd^É'du

grand nombre, est possible.

Les nouveaux usages nécessitant simple
ment un meilleur débit sont prêts à être dé
veloppés dès le larrcement de la 5G (utilisa
tion des drones dans l'agriculture, certains
usages industriels par exemple). D'autres
usages nécessiteront plus de temps pour
être expérimentés, et d'autres devront en
core attendre que toutes les dimensions de
la 5G (faible laterKe, densité d'objets)
soient disponibles.

LE VOCABULAIRE
DE LA TECHNOLOGIE HOKILE

Réseau mobile : c'est un réseau de télé

communications offrant des services de

téléphonie et de connexion internet aux
utilisatews même lorsque ceux-ci se dé
placent. Un tel réseau utilise les ondes
de radiofréquences pour transporter les
données.

Débit : c'est la quantité de données qui
peut être échangée en une seconde (on
l'exprime en Mbit/s).

Délai de transmission : c'est le temps mi
nimum pour transférer des données. On
parle aussi de temps de latence.

Fiabilité : c'est l'assurance que les don
nées envoyées arrivent bien ^squ'au
destinataire.

• ~ L'ftssentoai wr la SG
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Exemples d'expérimentations

d'innovations technologiques
permises à terme par la SCa*

DANS LE DOMAINE DE LA SANTE
Aide i la gcition dei équipement! médEaim^Bf MiApftal
BuandéueleppemEBtdetataéniédBcfae.

ATOUUCXJSI
le OIU de ILMiiouse mène des réflexions portant
par ex«nple sur les questkms de contâuiîté de service
dans le cas de transfert de patients ou de locaisation
de btera et de persorvies.

DANS LE DOMAINE

DES TRANSPORTS
Des navettes autonomes, la gestion du trafic de véhiculei. le péatage
i (Sstance de véNcuief pour dei Interveiitioas en rose lendite.

A UNAS^MOMTHLÉIY
En France des tests sont en cours à tautodrome
de linas-Monthléry pour explorer les usages de la SG
fiés à b voiture cormectée ou aux ovtils d^ssistance
à la conduite dans un enviroineinsrt routier proche
des comStians réelles.

DANS L'INDUSTRIE
Dans rinduitrie, des appHcatiofls basées p« exempie sur fuitenset
des objets ou b réaiite augmentée permettront des gains importants
en termes de maintenaBce, d'efficacité et de sécurité.

Avaudaeuil
En France, l'usine de Schneider Electric é vaudreuB
expéfûnente les usages industriels de la EG à travers
la mise en pbcgchrntispijiilirde maintenance
prédictive et de visile de âtes fi distanoe via la réaité
aupTîerîtée.
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Question/Réponse

Est-ce que te déploiement
de la SG néœssite d'instaiier

de nouvelles antennes ?

La première phase de d^loie«fwnt «le la SG
ne néc«sitera pas cf «stalter maswewient «le
noMeam sites radios. Les opératewrs se serviront
pràuâpalemmt «les pylônes cMJà existants pour
ajouter les «stennes SG ou mettreà jow
les antennes e*tttar«t«s.

La SG pourrait aussi donner lieu à rut#s»tioiti
d'une autre sorte d'antenne à plus faibte
puKsatKe ; les « petites ceiwtes », Ces «weiwes
ïoirt c!*nparabies à «tes émettews wifi ; ell«i
permettent s*» utisation intensive tf intemet
mais portent à cte faKitcs efistances (généralerraHit
200 mètres maxlmuwj. EBes seraient utiisées dam
des lieu* de forte affluence, comme des gares ou
des centres commerciau*. Ces antennes devraient

être peu utlRtees dam un premier temps et
se d^k^er dans quelques anrwées en fwKtîon
des usages de la SG !|ui se développer.

H.

rf rw? "1^

li!

Faudra-t-îl obligatoireimnt
changer son équipement ?

La SG restera un choix : cf»« de s'équiper, choix
de souscrire un aiKmneimnt. Son laiK:er»®nî ne

renifra pas mcompatibtes les téiéfrtmncs «tes
anciennes gérteratiom (a>tnme c'est c*
aujounflwi aintc les ff»bies 3G «jui continuent
de fonctionner alors cjue la 4G «t présente sur
la i|u«si-total*é du réseau moble) et ne w pas
contraindre à ï'éq^i%>er «f un n<*n«au léteiétone.
La SG va cohatsiter avec tes tcdirateigtes
arwtennes.

Avant de charger son é<|uipement, il faut se
renseigner sur la couvertere et ta qwfté «te tervice
«far«s les rcwtes où fon perne utiliser son tél^hone.
Des cartes serortt pubOées par les opératwrs
suivant le* rectsmmandatiofM de fARCEP. et un

ote>«rvatalre sera égalemMt «£sp<mble sw te âm
de l'Arcep K^Mervatoèe des déploieiTwnts 5G j.

Quelies garanties
pour ta vie privée des dtc^ens ?

La SG et plus gérteralement les év«Art»n$ à wor
des réseaux tetécwns vcmt eiarMmr davwu^
dlnteractnrité entre le réseau et ses utifeatwrs,
et awpnenter les échan^s de donriées. Afin de
protégw ces <»<*inées p«rsonneltes, le» réseawm
télécoms sont soumis à un double r^hne «te
protitction de la vie prhrée : te r«sf»ct «te secret
des corresfKJodafKtes, tfww part, et le S^^ment
généré sur la protection des tkMWées personneles
(RGPOî, <fautre part.
Le <lépl«3*emenl «te la SG renforce également
le ris^e de menaces tées au* équ%»«ment» «te
réseau mobile. P«wr préserver » souveraineté
économique autant que politique, la Frar*:e oeuvre
à protéger ses iirfr»trwctur«s sensRïles. C'est twA
l'enjeu de la lot «te 1-aoôt MIS relate# à la
sécurité des réseau* mofettes SG, qui swmet
à autorisation préalable «te Premier twnto*
resq>l<*tati«i d'é«pilpem««Tts actifs des antennes
mobiles pour tes opérateurs téiécijms «^i sont
opérateurs cfimportante vitale (OIV).

;
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Techniquement comment ça marche ?

La 5G est souvent présentée comme une unique technofogie alors
qu'elle est en réalité l'àssemBîagé d'înnovàtrons divers^ :

> Les bandes de fréquences de la 5G

Les réseaux mobiles, comme la radio, utilisent des ondes pour transpor
ter des données. Ces ondes sont découpées en bandes de fréquences,
qui nécessitent une autorisation de l'État pour être utilisées. Les diffé
rentes bandes de fréquences ont une portée et un débit différents : la
5G utilisera tout un ensemWe de fréquences, attribuées récemment ou
depuis plus longtemps :
Dans un premier temps, la 5G utilisera | juœcœ qu» sont
dqà utilisées (notamment les bandes 700 MHz, 2,1 GHz ou 1800 MHz)
ainsi que la bande de fréquences 3,5 GHz qui vient d'être attribuée aux
opérateurs mobiles par l'Arcep le 12 novembre 2020. Cette bande offre
un bon compromis entre couvertwe et amélioration du débit
Dans un second temps, la 5G pourrait utiliser une autre bande, la bande
26 GHz (dite bande millimétrique). Cette bande n'est pas encore at
tribuée. Elle pourra permettre des débits très importants en zone ti®!
dense et pourra particulièrement être utilisée pour la communication
entre objets connectés.

> Des antennes-actives innovantes

Une exposition aux ondes optimisée grâce à Porientation
des signaux vers les appareils qui en ont besoin.

I •il
Antenne passnre

2G UG ! 4G I SG
sans système d'énission
et réceptk»^ di^scîksfMT^

des si^âux

l|l
Antenne active

awc d'émission

« réception dB-ecùonnei
des

L'ensemble de ces inrKwations combinées permettront d'atteindre des
débits jusqu'à 10 fois plus grands qu'en 4G et de réduire par 10 le temps
de réponse (latence).

surliS®-*
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LA 5G,
QUELS EFFETS SUR LA SANTÉ
ET L'ENVIRONNEMENT ?

La 5G est au cœur de nombreux débats, où il est parfois difficile
de différencier les rumeurs des faits établis. Deux sujets font notamment
l'objet d'interrogations : les effets de la 5G sur la santé et l'impact global
de û 5G sur l'environnement.

La 5G a-t-elle des effets sur la santé ?

Une exposition aux ondes très surveillée

En France, l'exposition du publk aux ondes

est très réglementée et surveillée par
l'ANFR. Cette agence réalise chaque année
de nombreux contrôles, qui montrent que
l'exposition aux ondes est globalement très
faible et largement inférieure aux valeurs li
mites. Sur les 3000 mesures qui ont été réa
lisées en 2019,80% d'entre elles attestaient
d'une exposition inférieure à IV/m, alors
que les valeurs limites réglementaires se si
tuent entre 36 et 61V/m selon les fré
quences pour la téléphonie mohMie.

> Une ̂ible exposition

L'ajout de la 5G présentera une légère aug
mentation de l'exposition aux ondes, simi
laire à celle observée lors du passage de la
3G à la 4G mais l'exposition restera très
faible. Cette estimation vient des mesures

faites par l'ANFR en préparation de l'arrivée
de la 5G. L'exposition aux ondes restera
donc faible, et très largement en dessous
des valeurs limites autorisées.

> Des contrôles réguliers
et »jr demende de l'exposition
des antennes
Pour s'en assurer, l'ANFR est en charge de me
surer l'exposition des antenrves dans le cadre
du dispositif de surveillance et de mesure des
ondes. Les maires, les associations agréées de
protection de l'environnement ou agréœs au
titre d'usagers du système de santé et les fé
dérations d'associations familiales peuvent
demander gratuitement et à tout moment
de telles mesures. L'ensemble des résultats

de ces mesures est publié sur cartoradio.fr,
qui permet déjà d'avoir accès à plus de
60000 mesures réalk<^ le territore
Le Gouvernement a décidé de renforcer les

contrôles dans le cadre d'un plan spéci
fique qui triple le nombre de contrôles.
L'ANFR sera en charge en particulier dans
les prochains mois de mesurer l'exposition
des antennes avant et après le déploiement
de la 5G. 4800 mesures sont prévues d'ici
fin 2021, réparties sur des territoires repré
sentatifs. Ces mesures permettront de dis
poser d'informations objectives sur l'expo
sition liée au déploiement de la 5G.

10 - L'asMntial sur la SS
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44 « V/m »
OU volt par mètre :
c'est l'unité de mesure

qui sert à mesurer la force
d'un champ électronique.

Le Comité national
de dialogue sur l'exposition
du public aux ondes
électromaj^étiques
C« Comité lia diak^ue a été créé par ki loi dk»
«Aballe». Hacé au aeln de TANFR, ce omnllé

parties pnmaRttf {associations, opérmurs
et consU>K.teufs,cullecU»ttés et représentants
ito fadmitéstration}, notMnment sw ies ideeaiix
ifeqsofitkm aue ondes dans nmre
eiwéroimemeBt et les oulth de concertation.

Ce Comité aspire é être un lieu de concertation
et «féchanfes constitictift sur les étudm menées
ou k CM»iuraffer pour une melleine
compréhension de l'expositioii enganMe pw

les antennes, objets communicMits et terminaiix
sans fil il n'a pas vocation k traiter des R^ts
tankaires, i|ui font robiet cfétiKies et de
OMceftatimH au sein de fANSES. il est préMi
par Hkhei Sauvade, maire et représentant
de rAssodatioa d» Maires de Fnmce.

> Mais aussi des contrôles
sur les équipements
L'exposition aux ondes reste essentielle
ment liée à l'utilisation de nos équipements.
Pour cette raison, l'iUJFR réalise aussi des
vérifications sur les téléphorres portables
mis en vente sur le marché français et s'as-
swe de la conformité de ces appareils au
respect des valeurs limites de DAS. Elle pré
lève des smartphones commercialisés en
boutique ou sur internet et fait réaliser des
tests en laboratoire. Tous les résultats sont

rendus puUics sur le site data.anfr.fr. L'ANFR
va doubler le nombre de contrôles des DAS

des smartphones. Afors que 70 appareils
ont été contrôlés en 2019, l'ANFR en contrô
lera 140 en 2021. Cet effort progressif
d'augmentation des contrôles permettra
de tester dès ̂ 20 plus de 80% des mo
dèles les plus vendus en France en ciblant
particulièrement les smartphones 5G.

Question/Réponse
Comment faire mesurer

l'exposition sur ma commune ?

H en possible pour quelle personne de
sollicîter des mesura ̂'e^qjosition radioélectrique
des inst.^latiora racfioélectnques déployées
sur le territoire de sa commune. Il existe en effet

un <fisp<»itif de surveSlance et de mesure
des ondes, mis en place depuis 2014, piloté
par rANFR. Toute persorsne qui le souhaite peut
rempBr te formulaire de demande sur le site
mesures.anfr.fr. Le dossier de demande doit être

signé par le maire de la commune ou une
association compétmte. La mesure est gratuite.
L'ANFR a inst^ié k la demande des quelc^aes
métrt^XJtes (Paris. MarseiHc, Nantes) des sotsdes
qui mesurent en continu t'évohjtion de
rexposkion.

i£ VOCABULAIRE
DE lA TECHNOLOGIE nOBIlE

DAS : une partie de féner^e transportée
par les ondes électrom^étiques est ab
sorbée par le corps humain. Pour quanti
fier cet effet, la mesure de référence est
le débit d'absixption spécifique (DAS),
poik toutes les ondes comprises entre
100 kHz et 10 GHz. Le DAS s'exprime en
Watt par kilogramme (W/kg).

L'ftsstmtMi lur la SQ • n
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Quels sont les effets des ondes sur la santé ?

Même si les niveaux d'expositbn aux oncles
resteront faibles avec ia 5G, les effets de
ces ondes sur la santé sont étudiés de très

près. L'Agence nationale de sécurité sani
taire de l'alimentation, de l'environnement
et du travail (ANSES) a publié de nombreux
travaux de recherche ces dernières années

sur les ondes et la santé. En l'état actuel
des connaissances, rj^ence rw c(x\clut pas
I hsdstence d^effets sanitaires dès lors que
(es valeurs limites d'exposition régtemen-

nf^rlA< y>nt

En janvfer 2020, l'ANSES a pubFb on raf^XMt
préliminaire cjui s'intéresse spécifiquement
aux bandes de fréquerKes utilisées par
la 5G. L'ANSES comf^ètera son expertise,
notamment sur la bande de fréquences
26 GHz, moins bien connue, et qui n'est
pas encore utilsée par la téléphonie mobile
(d'autres services utilisent déjà cette bande
depuis des années, comme les scanna^s
d'aéroports, les stations satellites, les f^
ceaux hertziens, les radars automobite-).
Le prochain rapport est prévu pour 2021.
Us travaia de rANSES se pduniÉinii par
ailleurs au fur et à mesure des projets de dé
ploiements de la 5G.

1. Hafport ét âAs affmras soQal«s. ée }'in^>»ction
cortïoâ lÉi l'éee«K>fra« a« csmsA lanar^ dk» I anvvar}fi«ii«^

■  ' •

Et dans
les autres pays ?

S

iiihllil
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La 5G a-t-elle des effets
sur l'environnement ?

La consommation énergétique
du réseau 5G

L'efficacité énergétique du réseau 5G a été
prise en compte dès La phase de concep
tion (fonctionnalités d'économie d'énergie
et de mise en veille). On estime que ta 5G
va entraîner une amélioration de l'efficaci

té énergétique d'un facteur 10 par rapport
à la 4G d'ici à 2025, pour une amélioration
à terme d'un facteur 20 et plus'. A court
terme, dans certains territoires tes plus
denses, ta SG est la seule manière d'éviter
la saturation des réseaux sans remettre des

antennes 4G qii consa^tmeraient beai^
coup plus.

> Limiter nos consommations

Cependant, les possibilités offertes par la
5G entraîneront probablement une aug
mentation des usages du numérique, c'est
ce qu'on appelle «l'effet rebond». Notre
usage du numérique est en constante aug
mentation, avec ou sans la 5G. Selon l'Ar-
cep, la consommation de données mobiles
a été multipliée par 10 entre 2015 et 2019.
La 5G devrait présenter un meilleur bilan
énergétique, à condition que nous maîtri
sions l'augmentation de notre consomma
tion de données.

Réduire l'empreinte
environnementale
du numérique
Les r&coHZ de tiléamilminication ne

ref)résent^ qu'une petite part de llmpact
envtotnenental ûa numérique. Une itraté^
int«mnistérieSe virant à ré«Mre remprunte
environnementale du mimétique a été annoncée
par Barbara ftaiipil, Itutio le Maâe et Cédric O
lors du coitoque du 8 octobre 2020 «Numérique
et envàonneaient : faisons cotweriter lef
transitions w. Les détals de cele-d serrait

déwoSés par ie gouvememmit avant la fin de
rainée 2020.

La 5G : des opportunités pour
la transition environnementale

Les innovations sont une condition indispen
sable de la transition environnementale afin

de rendre plus efficaces nos systèmes agri
coles, industriels, togistiques etc. La 5G, en
permettant de développer des outils utiles
pour maîtriser notre impact environnemen
tal, jouera un rôle clé dans ces innovations.
La SG permettra par exempte de contribuer
à développer des réseaux intelligents qui ai
deront à mieux maîtriser notre consomma

tion d'eau ou d'électricité (adaptation de
l'arrosage au niveau d'humidité dans te sol,
meilleure régulation du chauffage collectif,
etc.). La 5G donc un levier incontouii
lu^le de la transition éoologk|u^ si ses ap
plications sont intelligemment utilisées.

%
Question/Réponse

Comment mesurer l'impact
environnemental du numérique ?

L'impact environnemental du numérique est

complexe à mesurer car de nombreuses choses
doivent être prises en compte : le négatif
(fabrication des terminaux, consommation
électrique d» data-centers, etc.) mais aussi
le p>ositif (déplacements évités, dématérialtsation,
gains d'efficacité, etc.). L'Arcep et t'Ademe ont été
saisies par le Gouvernement en juillet 2020 pour
quantifier l'empreinte environnementale
des réseaux de télécommunication et des usages

qu'ils supportent en France et («-oposer des leviers
de réduction de ceux-cL

1. ScKxcfi ccfitiéiutxan at âdairxgB du CDcnrtâ da suni da Féâra Infrastructures
anaironnarnantala assooâa numânqua at à la SG (2aO7aG20)

sur b questicn

Llftssantial sw la SG - U
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QUEL DEPLOIEMENT
DANS LES TERRITOIRES ?

Une couverture

fixe et mobile

de qualité sur
tout le territoire
Le déploiement de la 5G se fait en parallèle
du déploiement de la 4G et de la fibre
optique dans les zones qui n'en bénéficient
pas encore. Il est indépendant des
obligations de déploiement des opérateurs
dans ces deux domaines.

Le New Deal Mobile

Le New Deal Mobile a été conclu entre l'État

et les opérateurs en 2018. Il engage ces der
niers à un certain nombre d'actions pour
améliorer la couverture mobile sur tout Se

territoire métropolitain dans le cadre des
autorisations d'utilisation de fréquences at
tribuées par l'Arcep. Ces obligatbns d'amé
nagement numérique du territoire prévoient
notamment :

• |epass^eàla 4Gde la quasi-totalité (99%)
du réseau existant fin 2020

( a]^ rouMifs pnontaires
par Bouygues, Orange et SFR fin 2020

. la mise en service de plus de ÔKTl'BOO
pouw^ip sites et par ppérateui,
dans le cadre du Dispositif de Couverture
Ciblée (DCC), Ces nouveaux pylônes sont
installés dans les zor^s de mauvaise cou

verture (zones blanches ou grises) iden
tifiées par des équipes projets locales
co-présidées par le préfet et le président
du conseil départemental

La préparation de la 5G

2020

• attributkxi des fréquences
dans ta barde 3,5 GHz (enchères)
• premiers lartoements commerciaux

2019

.  JUILLET
m

' cxinsultatton pubique par fArcep
•  surlesmodaBtésetconditkxiscrattributiDn

^ des fréquences 5G
■

2018

a
• f consultation pctiBque de FArcep
•  sur Fattribution de nouvelles fréquences
•  pour la 5G

•  ftVUEAETJUIN +-

' 1" expérimentations de la 5G

' pubiicattondelaieuilede routedelaFrance

2017

DiCEHIRE

consultation pubique du Gouvernement
sur les technologies SG

JANVIER vil/}
consultatian pubique de FArcep «De fKxrvelles
fréquences pour le très haut débit dans
les t^itores, prxH* les entreprises, la SG
et Finrwvation m

2016 CZJ
mise à fagenda européen

14 - L^ssAnbfll sur b 5â
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Le Plan France Très Haut Débit QUGStîOn/RépOnSG
En ce qui concerne f'accès à un internet
fixe, l'État s'est engagé à garantir l'ac
cès de tous les citoyens au bon débit t» à
8 Mbit/s) d'ici fin 2020, à doter l'ensemble
des territoires de réseaux très haut débit

(> à 30 Mbit/s) d'ici 2022 et à généraliser
le déploiement de la fibre optique jusqu'à
l'abonné (FttH) à horizon 2025. L'État mo
bilise plus de 3,3 milliards d'euros pour per
mettre, avec les collectivités territoriales,
d'atteindre ces ob^ctifs. La France est un
des pays eufboéB^^K'iiiËicMiae ie plus rapi
dement la fa«iËii^Jiii§âaft)Q»e : en 2019,
en moyenne 19000 nouveaux locaux ont
été rervdus raccordables chaque jour.
L'Agence nationale de la coWsion des ter
ritoires (ANCT) accompagne les territoires
pour identif»r les zones à couvrir du dis
positif de couverture mobile et soutient les
projets de déploiements de la fibre optique
dans les zones d'initiative publique.

Faut-il déployer la 5G alors que
la 4G n'est pas encore partout
sur le territoire?

En parallèle du déploiement de la 5G,
les déploiements de la 4G se poursuivent, comme
ceux de la Tibre optique. Les opérateurs ont pris
des engagements en termes de résorption
des zones blanches en 4G et de déploiement
de la fibre optique, et devront les respecter.

Quelle complémentarité
entre 5G et fibre ?

La fibre optique permet d'apporter le Très haut
débit dans les logements par voie filaire, ce qui
assure une grande stabilité de ta connexion.
La 5G permet d'offrir une conrsexion en Très Haut
débit y compris en mobilité. La Tibre optique
est également isécessaire au fonctionnenvent
du réseau 5G, pour raccorder les antenrres pour
assurer un très haut débit Jusqu'au coeur du
réseau.

La 5G, un déploiement progressif
et équilibré entre les territoires

Les opérateurs télécoms commericerrt à tan
cer en général leurs services dans les zones
où la clientèle est la plus importante, en pra
tique les zones les plus habitées.

Les conditions d'utilisation des fréquences,
arrêtées par le Gouvernement sur propo
sition de l'Arcep, prévoient pour lès opé
rateurs des obligations de déploiement,
p^culièrement exigeante en matière de
couverture du territoire.

44 L'Arcep veille
à un déploiement
équilibré entre
territoires.

Les obligations fixées
par l'ARCEP
• 3000 sites devront être déployés avant fin
2022 en bande 3,4 - 3,0 GHz, 8 000 en 2024 et
les 10 500 sites devront être atteints wi 2025.

• 25K des sites en bande 3,4 - 3,8 GHz devront
être déployés dans une zone rassemblant

les ONiHiMnesdes zones peu denses et celes
des territoires d'industrie, hors des principales
agglomérations.

• Ihsw répondra ain besoins croissaiits de
la bande passante, dès 2022, au moini 75X
de rensemUe des sites exîstarrts devront

bénéficier d'un débit au moins égal
è 240 Mbk/s au niveau de chaque site.

• les axes de types autoroutes devront
être eauv«ts en 2025, et les routes piincipades
en 2027.

L&ssantssI sur ta SG - IS
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LES ELUS,
UN RÔLE CLÉ DANS
DANS LE DÉPLOIEMENT
DE LA 5G

Déjà très mobilisés dans les pro
jets d'amélioration de la cou
verture numérique do territoire
(fibre et 4G), les élus locaux ont

un rôle clé à puer dans l'information et
la concertation sur la 5G. Pour leur per
mettre de jouer leur rôle, pkfsieurs outils
et dispositifs sont à leur disposrtkm.

Là foi du 9 février 20lS dite foi « Abeille «
la permis de renforcer le rôle du maire
et de définir les outils à sa dispositiori;
Elle a notamment créé te Comité de dia

logue relatif aux niveaux d'exposition du
public aux ondes. Ce Comité participe
à l'information des ék/s Mir les niveaux

d'exposition aux ondes et sur les outils
de concertation.

L'État a récemment mis er> place
inciinte de dîa^ue et ̂  tranipa^
fence sur la 5G, dans le radre du comi
té de Concertation France HotMie, afin
d'informer tes associations d'élus et de

construire avec elles les conditions de la

transparence.

Focus sur le Dossier

d'Infonnation Mairie

Lorsqu'un opérateur envis^e d'installer
(dès la phase de recherche du site) ou de
modifier substantiellement une antenne

(avec un impact sur le niveau d'exposi
tion), il doit on Informer le Maire ou le

président de l'établissement public de
coopération intercommunale (EPCI) et
lut présenter un Dossier d'Information
Mairie (DIM)

Le contenu du DIM est fixé par un arrêté
du 12 octobre 2016. Il comprend rratam-
ment l'adresse de l'installation concer-

rtée, un calendrier du déroulement des
travaux, la date prévisionnelle de mise en
service, tes caractéristiques techniques
de l'installatbn (nombre d'antennes,
firéquences utiisées, puissance d'émis
sion..). Il recense paiement la liste des
crèches, établissements scolaires et éta
blissements de soins situés à moins de

100 mètres de l'installation.

Les références

réglementaires
• arttcie l. 34-9-1 dw Cotte des postes
et des communkattofis ékctronk)Sfes

• articie R. 20-29 do Ctîde des postes
et des communkattons électrontqtses

• arrêté du 12 txrtc^re 2016

(NCR : ECH1&09979A)

Loi «Abeille» :
la loi n'ZOlS-lse du 9fé«Tiw

2015 mtHWée, cfite loi ■ Afaelle*,
reiotjw! i la soîirléte, à la
tratHparei»:e, h rinftirmatkm
et à la coBcertatkMi en esatiére

tfexposftian aux ondes
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Le parcours du DIM

L'OPÉRATEUR
préwme doniet d^ferRMkm
Mirie un moit mant le
de le demande tfautoritatîM
d-urMime, ta déciwKkm

préalaMe ou le deetrmw
et w moffis M RKHi «vaut bi aite
en lervlee la modMkattm

de fameone rentniMi pas

k» dÈBïTwtson» êtes

mt le dcssîw d" mhsfmat^

i les ters de la ratee

les ma^œm (ws a «ur
pour ̂ ns^ef ces ofeservatkam.

Orô oe cas, te lAieriiaMsBî doivent
te« «ecueiB» dw« un délai de OM

setnj^es à complec deia néee

LE MAIRE
i^oie dtm délai huit jowt
i («n^tw^ de la récefHion
^ DIM peur demwifer une
rtnutotHNi de aux

«KhM générée! par l'bMUAation.

LES AUTRES

OUTILS
DE DIALOGUE

Des réunions d'information

operateurs et les pouvoirs publics a la
demande des éhis du territoire

Le matre ou le président d'EPCI peut

saisir le préfet de département d'une

demande de médiation (instance de

concertation départemental^ IcMrsqu'i!
Testime nécessaire concernant une ins

tallation rKlioflectrique existante ou
projetée

Le maire peut demander a tout moment

une mesure de fecpositkin aux ondes
sur sa commune, wa le «te mesures

anfr.fr
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UN ROLE CLE DANS

DANS LE DÉPLOIEMENT
DE LA 5G

Question/Réponse

Comment savoir

où la 5G est déployée
sur mon territoire

ou quand elle le sera ?

Sur le site certoradio.fr vous pouvez voir
les sites déjà existants sur votre territore.

L'ARCEP mettra également en place un
observatoire des deptoiements 5G. où

seront recensés les sites existants et à venir.

Dès 2021, l'observatoire sera complété
de données inédites sur les déploiements

prévisionnels de chaque opérateur. L'ARCEP
a aussi demarKié aux opérateurs de publier

des cartographies permettant d'Informer
les ccmsommateurs sur la disponibilité du

service 5G et la qualité de service associée.
Par ailleurs, si un opérateur projette
rinstaliation d'un nouveau site ou

la modification d'un site existant pour

y installer la 5G, vous recevrez un Dossier
d'Information Mairie, au minimum un mois
avant le début des travaux.

Exis'te-t-il plusieurs types
deSG?

On entend parfois parier de fausse 5G.
Or, il n'y a pas de fausse 5G ou de vraie 5G.
Il n'y a qu'une seule technologie qui
va s'appuyer sur des barsdes de fréquences
avec des performances en débit variées
et il est important de se référer aux
cartes de couverture des opérateurs qui
préciseront les informations sur le débit
disponible. Les fonctionnalités de la 5G
seront éntroduites progressivement
et l'ensemble des gains de performance
apparaîtront darts quelques années.

Les opérateurs sont-ils tenus
d'envoyer un DIM ?

Il a été demandé aux opérateurs
de téléphonie mobile d'informer
systématiquement les élus locaux lors

de tout passage à la SG, notamment par
ilntermédialre du Ekissier cfirtformation

Marne (DIMj, quelles que soient les bandes
de fréquences mobilisées et les modafités
de mise en œuvre.
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Question/Reponse |e SUIS interroge(e) sur
la 5G, comment apporter
une réponse fiable ?Je souhaite la 5G sur mon

teiritoire, comment faire ?
Le présent guioe peut sennr de base pour
répondre é vos questioits, et peut éti« mis
é dispositior; de ta population sur votre
territoire.

Psur aller plut loin, vous pouvez
corrsulter les ressources de TARCEP et

de l'ANFR mises i disposition sur leur site,
vous rapprocher des asociations d'élus
c^i participent au Cormté de dialogue
de l'ANFR ou au comité France mobile,

solliciter les opérateurs pcHir ptus

cTmformation

Ce sorvt les opérateurs qui décident des zorses
de déploiement, en respectant les ot^ectifs fixés
dans I# cadre de la procédure d'attribution
des fréquences. SI or» coHoctivité veut wsciter

de nou>»aux usages par exemple, en favorisant
ur» expérMnentation sur son territoire, eNe peut
se rapprocher des opérateurs, et se coordormer
avec les initiatives portées par les entreprises et
Industriels de son territoire.

Puis-je m'opposer au déploiement
de la SG sur mon territoire ? En savoir plus sur les caftes

de couverture

https://w¥m.aœepJr/xtuMlites/
les-communiques-de-presse/detaiV
rV5g-221020.html

Les maires ne peuvent, r« au titre de leurs

pouvoirs de poFtce générale ni en se fondant sur le
prifKipe de précMtion, s'opposer S fïn^ilantation
d'antennes pour des considérations sanitaires (CE,
Ass., 26 octobre 2011, n° 3^92)

[ *
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Pour aller plus loin

LeiiSaAil'AIISBS;

https://w¥irw. anses.fr/fr

Tous tes r^prports de l'AMSES sur tes ondes
et la santé y sont dHpooiWes en téiéchargemer*
{MISES 2013, MIS, 2Sm et ZOM).

en temws rte couverture face et nwbBe m. Vmmswê

dœ dépk^mems 56.
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est aujourcfhin
une technoiogie de communkatiofl

très courante dans te monde. En France,

erenron ?2% de te po^wladon utilise des

télépbofles mobiles.

fte É^i-tes anvmiâc^B^ un r^^ dan-

ten»rGiâs est istaliÉ tad te terttEàre.

Ce réseau est et amante wdutkm |Knr
s'adapter au* tKsœns des ulsfeateus. En rffet,

si d^yis rmifire te ïétepiwite moële permet
de transïTii^ire de te w» et des tertes courts

SMS laitenr^s-relas 26 de ? génération ou
2€l lUfniri'tHii beaucix^ datrtres i^ges se
dàffitopfœnt comme tes MIG «déo. l'axés à

intemei la téfeiskm, _ bntMtMs-relaB de

3* et i* génératten 36 et iGL

mx SÂIT-Gi §ES EFFETS SftfiTAMES LIÉS

âHIAMTEMMES-iELAIS ?

latent i^ex{»rts?

Il est ̂ aMi qu'une eitposition aiguë de forte
intensité ata cterofK éteclromagnétipes ra-
diofrépences peut prsMKper ites effets dier-

miques. c'est-à-tSre ufk »ugm«itation de te
terapêratiure des tissus. C'est p«>ur empêcter

l'apparition de ces effets thermiques que (tes
*alars tente sfeïposilj»! ont été élaborées.

Des interrogations subsistent surd'éwntuels
effets a teng terme pour des utilisateurs in
tensifs de tàéphones moèites, dont l'usage
conduit a des ni*eauï d'expostion très net

tement supérieurs à ceu* qui sont consta

tes à prorimité des antermes-relais. C'est la

raisMi (Msitr laqt^ie tes champs étectroma-

gnétifues raditrfréque-nces ont été ctessés.
en mat 2011. par te Centre hUernational de

Recberdie sur te Cane®- [ClRCl en « peut-
être cancérogène *. en raison d'un nombre
très limité de données suggérant un ̂ fet

CIliffnscfIs

GSM (2G):900 MteetlBOOMHr

UMTS OGi ; 900 MHz et 2100 MHz

LTE [4GI : 700 MHz. 800 MHz. 1800
MHz et 2600 MHz

* Pai»imts: 1 Watt à qiteli|ùes
dizaines de Watts

*PNtm:làtOkm

iKterdit

Afin d'âfaéliôfêr les ctmrBissances

sur les effets sanitaires des

fadiôfféqtteRces. l'Anses a élé
dotée par l'Êlaî d'un fonds de 2 M€
par an, alimertlé par une imposition
additionnelle sur les opérateurs de
téléphonie moèile

cancérogène chez l'homme et de réaitals
insuffisaints chez faiimal de teteratrare, ré

gnant Hi cela l'avis de l Agrafe n^iOMte

de sécurité saniîare. ̂  l'alimeotatioa. de

ferwBTxmement et ài travail lAnsesL puiié

en 1009 et nés a fsm en 2013.

les amdiSiMts de t'év^atim d^ r^es

ne mettent pas en évidence d'effets samlaires

avérés.

Certate pubiicatioRS éwKpei* néswsets vm
ptssiîle aufnei«i«i du rteïpie de timeur cé

rébrale. sur te long terme, pxir tes ttifeateirs
rtwsMs ite ®ptaes pirtalte. Les cwclu-

sos (te l'exprttee stni donc en orivérence awc

te dassatiefi pnpjK par te CIRC. Par aïteirs.

Teïpertise fât appratei. a«c te rweai» ée

pmm tentes, (teterents eMs bsdofqtes
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d>ei l>kKnm€ ou chei l anitnM: is peuvent

a»}cen»r le somtmA. la fertAhé rmie ou en

core les f%rform»Kes cograti^es. Cks effets
isis^i^lues. correspoK^nt à iks (^»i^ments
géwiralemenî révers»Wes dans k tmKiixmne-
mei^ tfiteme de l'orfanisme. peiA«fll aftisi être

(^sen^ Néarani^KS. tes ejcperts ile l'Agence

n'ont pu établir un lien de causante entre tes ef-
fets bmlogMiues t^rits sur des moctetes otlu-
t^res, »ùmaux ou chez l'Homme m tf éveituets

effets sanrtaires qui en rêsuberaiem.

CtKT^te tenu de ces étements. A napparaît pas

tomte. sur une base saratare. de àe

iwaveOes valeurs IMtes tfexiK^Hi» f^iur la

pofHdAitm générale.

PEUT-ON ÊTRE HYPERSENSIBLE AUX

CHAMPS ÉLECTROMASNÉTKÎOES •*

Ce terme est utdsé défmr tm ensemble

de symptômes variés et non spéaAqi^ i une
pathotegie particulière tenaux ite tète, nausées,
rou^urs. picotetnent5._î cjue certaw^s per
sonnes attnbuent à une eiposiimn aux champs

étectrtmagnétKiues. Foutefoe. l'Arles imteiue
e^'Mi l'état actuel des conaaÉssances. « aucune

preuve scientihque d'um relatitm de cmisalité
etere l exposéicMi au* radiofrécpjefHtes et l'hy-

f»rseftabiliîé électromafnétMfue n'a fHi être
aiçortée jusqu'à présert ».
Néanmoins, on ne petit ignorer tes >»Hiffrances

Vi^ars Unytds rt'«ci>esltioii
■ 2G ; 4Î à 58 V/m
. 3G : 41 à 61 V/m

• 4G : 36 à 61 V/m

• RmIio ; 28 V/m

• Télévision . 31 à 41 V/m

On mesttrv l*bitRiisité du ciuimp
élActrigue «a traUs par métra tY/mJ.

exprunées par tes personnes cof^emées.

C'est pourquoé un protocote d'accueil et de
prise en charge de ces patients a été élaboré
en collaborMuHi avec tes équipes médicales

de l'hôpital Cochm à Par». Dans ce catbe.
tes personnes peuvent être reçues dans dif
férents centres tle consultatwn de patfK>log«e

professionnelte et environnementale ICCPPJ.

QUELLES SONT LES VALEURS LWITES

0 EXPOSITIOM I

Les valeurs hrrates d'expositirti du public aux

champs âectrrtite|ptétiques p«- tes éip»-
peanteRs utisis âmrn tes résKsm de téléaKn-
nmHcation ou par tes instalt^ians raiboétec-

teupies srtit futees. en Fratuie. ̂  te décret
2fn2-775 ikt 3 mai 2002 et ̂ ^nmttent d'assu-
rte* une protertÉ^ cortre tes ̂fets établis des

champs ̂ectrwîii^nétK^es rmMréqimics%. k
l'image de la grwuie m^ohté des pays memires
de ITRiion eun^mrœ. celles-G sort issues ite

la recommarttaten chi Cons^ de ITJnion euro-

$^nne 1999/51f/CE du 12 juétet IW relative à
l'expositiQn ihi piiibc aux chan^ étechoma-
fitetn^jes et tmémrms au* recemn^nitetens
de rOMS SkgaMSMion monito^ êt la santét

QUELLES SONT LES CONOITfONS

0 IMPLANTATION ?

Il OtHcntion d'autMisattw» pré^abtes
ruveau national

m

99 PréatatRrtfienl au défRoiement d'un ré
seau mobie. l'autonté de régulation «tes

commumcatwns électroniques et des postes

(ARCEPt délivre une autorisation individuelte

d'ubUsation des fréquences à l'opérateur. Ce

dernier peut déployer son réseau en instal-

laiw des antennes-relais.
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99 Tous les émetteurs d'une pussance ite
plus de 5 watts dwvent obtenir une autorisation
de l'Agence nationale des fré<]uences [ANFR]
pour pouvoir émettre. Les émetteurs d'une

puissance comprise entre ! et 5 watts sont utm-
querront soumis à déclaration.

2| Information et corcertatlon ao niveau locat

99 Les exploitants d'antennes existantes sur
une commune transmettent, à la demande du

maire ou du président d'intercommunalité.

un dossier établissant l'état des beux des

antennes concernées.

99 Les exploitants de nouvelles antennes-
relais informent par écrit le Maire ou le pré
sident de l'intercommunabté dès la phase de

recherche d'implantation et Un transmettent

un dossier d'information 2 mois av^t le dépôt
de La demande d'autorisation d'urfoanéme.

99 Les exploitants cTantera^s-retaîs qui sou
haitent tes motbfier de façon sutist^lielle et

dcwit la mtKjjfcation serait susceptïile cfavoir un

impact sur le niveau de ctiam|K ètectroma^ié-

tkgues émis doivent trwismettre au marne ou au
préskient d'interccmrmimalité un ckKsier d'in
formation deux mots avant le début des travaux.

99 Pour les installations radioélectnques ne
nécessitant pas d autorisation d'urtianisme

{exemple : antennes implantées sur des

pylônes existants d'opérateurs de commu

nications électriques, de TDF ou de RTËL la
transmission du dossier d'information a Ueu

au moins 2 mais avant le défaut de l'tenpLanta-
tion de l'installation.

99 À la demande Éfej Maire, le dossier d'infw-

matkm peut contenir une simulation de l'expo
sition au* champs étectromaf nétiques générée
par CinstalLarion selon les bqnes tiirectnces

publiées par l'Agence nationale des fréquences

99 Le dossier d'information et ta simula

tion d'exposition (lorsqu'elle a été deman

dée! sont mis à disposition des fiabitants de
la commune concernée au plus tard 10 jours

après leur communécatten au Maire. Les fia
bitants ont ensuite 3 semaines pour formu

ler leurs observations lorsque le Maire ou

le président de l'intercommunalité leur ont

donné cette possibilité.

99 Le Préfet peut, lorsqu'd estime qu'une
médiatten est requise, réunir une mstance

de concertation de sa propre initiative ou à la

demande du Maire ou du président de l'inter

communalité.

3! Respect des règles d'urbanisme

Pour installer une antenne-relais, il est obU-

gatotee de respecter les règles générales
d'urbanisme et, le cas échéant, les régies du
plan local d'urbaiéœne !article L. 421-8 du

code de l'urbanisme :

99 Les antennes émettrces ou réceptrices,
qui modifient l'aspect d un ùnmeubte exis

tant. sur le toit ou le long d'un immeuble,

sont soumises au régime de la déclaration
préalable (article R.421-17a du code de l'ur

banisme!.

99 Les antennes émettnces ou réceptrices
sont soumises aux mêmes règles d'autori

sation au titre du code de l'urbanisme que

l'ensemble des pylônes : en fonction de leur
hauteur et de la surface du local technique,

elles sont soumises soit à déclaration pré

alable. soit à permis de construre (arbcles
R.A21-9 et R.421-2 du Code de l'urbanisme!.

99 En secteur protégé (secteur sauve
gardé. site classé, réserve naturelle-!, les
obligations sont renforcées et le permis de

construire est la règle.
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QUI CONTROLE LEXPOSrîiON DU PUflUC ?

I^g«nce n4tt0nabi> des iré{|yefices (ANFRi
est chargée du a»Wrôle de t'ciposition du

(wbljc. Les résuttats des mesures peuvent
être consultés mr te site www.cartoradîo.

tr. Les organismes chargés des mesures sur

te terrain dmvent répondre à éms exigences
d"mdépend^wtce et de ipaldé : ds sont obtiga-
lorement accrMités par te Ciwi«é français

d'accréditation tCOERACi.

Toute personne peut faire réaliser gratui*
tenant une mesure d'expositHm tant dans

tes locaux d'habitations privés que dans tes

lieux accessibtes au public fformulaîre de
temante sur le lien : httf»://www.service-
pybliC.fr/particutiers/vosdrQits/R35088l.
Une telle demande doit être stgnêe par un or
ganisme habilité fcrilectmtés territoriales,
associations agréées de protection de l'envi

ronnement. féterations d'assmtiations fanû-

liates-l avant d'être adressée à t'ANFR. Par

«Heurs. l'ANFR a pour mssion de préciser

la définition tes points atypiques, heui dans
tesquels te niveau d'expositten aux cfiamps

électromagnéti^ics dépasse substantieUe-
ment celui général^nent observé â l'échelle
nattenate. puis de tes recenser et vérifier
leur traitermnt. sous rés«^ te laisabdAi

technique.
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Aï
u pUn sanitaira, les ondes utilisées par

la téléphonie mobile ont-elles des effets

ifférents par rapport au» ondes émises

par ta radio ou par la télévision ?

Même si les caracténstiques secondâtes Jmodu-

lalionl des signaux sont différentes entre les or^es
utilisées pour les apptkatkxis de télépfionte mo

bile et cdles utïisées pow la raéo et la télédiffu-

sion. les mécanismes d'actkm bêologiqt» gueUes

enge«*irent sont a prion iderrtK^ues. Ces méca
nismes d'action dépendent effet des caracténs-

bques primaires (fréquence, intensité) des ondes.

Les fréquences utilisées pchir les applications de

télépfiooie nx^ile ou de radio et télédiffusion sa<

asserprocfws. et sont à r<*i^e d'accroissements

de température observables à des intensités

de raywnement fortes. Ces effets biologiqoes
sont coiramment désignés comme les «effets

tfiermiques» des champs électromagnétiques.

Les différences de fréquence existant entre ta

téléphonie mobile lautour de 1 GHz), ta radio
(autour de 100 MHz) et la télévision (autour

de éOO et 800 MHz] impliquent cependant une
absorption plus ou moins forte du rayonnement

par le corps humain En effet, plus la fréquence

est grande, plus tes structures entrant en

■résonance» avec les ondes sont petites, et
l absorption dans le corps superficielle

Certaines personnes peuvent-elles
être hypersensibles aux champs
électronnagnétiques ?

Ce terme est utilisé pour définir un ensemble
de symptômes variés et non spécifiques à une
pathologie particulière (maux de tête, nausées,
rougeurs, picotements.) que certaines
personnes attribuent I une exposition aux
champs électromagnétiques.

Toutefois, jusqu'à présenL aucun tien de cause
à effet entre l'exposition aux radiofréquences
et l'hypersensibilité électromagnétique n'a pu
être établi par plusieurs étuctes scientifiques
qui ont été menées, comme l'indk^ue l'avis de
2009 de l'Agence française de sécurité sanitaire
(ANSES) portant sur tes effets sanitaires des
radiofréquences.

Néanmoins, on ne peut ignorer les souffrances
exprimées par tes personnes concernées.
Dans te cadre d'une étude coordwinée par
l'hôpital Cochin à Paris, ces personnes
peuvent être prises en charge dans différents
centres de pathologies professionnelles et
envronnementales (CCPP).

Existe-t-il des périmètres de sécurrtè autour
des antennes-relais ?

La circulaire du 16 octobre 2001 précise
qu'il appartient à lexplotant d'une antenne
relais de prendre les mesures nécessaires
pour éviter toute expositian du public à des
niveaux dépassant tes valeurs limites fixées
par la réglementation, et donc d'interdire
physiquement par un balisage tout accès
accidentel dans la zone où ces valeurs limites
sont susceptibles d'être dépassées - sur des
distances de quelques dizaines de centkitetres
jusqu'à quelques mètres face à l'antenne.

Le Centre sctentifique et technique du bâtiment
ICSTG) a établi des règles pratiques pour la
détermination d'un tel périmètre de sécurité.
Un guide actualisé sur ces règles, réalisé par
l'Agence nationale des fréquences, peut être
consulté sur son site mternel.lhtlpJMww.anfr
lrAr/payes/sante/guide_champ.pâf}

Ouelles sont tes valeurs limites d'exposition
réglementaire ?
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Comment ont-elles été élaborées ? Dans
quels lieux ces valeurs doivent-elles être
respectées ?
Des valeurs limites d'exposition des personnes

aux champs électromagnétiques, appelées
restriclions de base, ont été proposées en 1998

par la Commission internationale de protection
contre les rayonnements non ionisants (ICNIRPI-
11 s'agit d'une organisation internationale non
gouvernementale rassemblant des experts
scientifiques indépendants. Cette commission

étudie les risques potentiels liés aux différents
types de rayonnements non-ionisanls et
élabore des guides pour rétablissement de
valeurs limites d'exposition.

Les valeurs limites d'exposition de l'ICNIRP
ont été retenues dans la Recommandation du

Conseil de l'Union européenne 199f/519/CE du
12 juillet 1999 relative à l'exposition du public au*
champs électromagnétiques. Elles sont révisées
pérkîdiquement et corrigées si nécessaire.

Fondées sur le seul effet sanitaire avéré des

radiofréquences qui est l'effet thermique à court
terme léchauffement des tissusl, les valeurs

limites d'exposition du public aux champs
électromagnétiques, intégrant un facteur de
sécurité de 50 par rapport à l'apparition du
premier effet thermique, recommandées par

ta communauté scientifique internationale et
rOMS sont reprises dans ta réglementation
française (décret n®2002-775 du 3 mai 20021

Les grandeurs physiques utilisées pour spécifier
ces valeurs limites dépendent de la fréquence

du champ électromagnétique. Par exemple,
pour les fréquences de la radiodiffusion FM.
de la télédiffusion, de la téléphonie mobile...,

c'est le débit d'absorption spécifique (DASÎ qui
est utilisé. Le OAS représente la puissance

absorbée par unité de masse de tissu, et

s'exprime en Walt par kilogramme. Les valeurs

de DÂS qui ne doivent pas être dépassées sont
les suivantes ;

9 le DAS moyenné sur le corps entier ne doit
pas dépasser 0,08 W/k§ ;
9 le DAS local mesuré dans la tête ou le tronc

sur une masse quelconque de 10 grammes de
tissu d'un seul tenant ne doit pas dépasser 2 W/

La mesure du DAS étant très complexe à
mettre en œuvre, des niveaux de référence ont

également été proposés par l'ICNIRP, et retenus
dans la Recommandation du Conseil et le décret

précités, pour permettre dans la pratique de
déterminer si les restriclions de base risquent

d'être dépassées. Le respect des niveaux de
référence garantit le respect des restrictions
de base correspondantes P^ exemple, pour
l'exposition en champ lointain (exposition aux
antennes relais notamment}, c'est la mesure

du champ électrique qui est généralement
utilisée pour révaloation de l'exposition, avec
des valeurs limites exprimées en termes de

niveaux de références qui dépendent de la
fréquence utilisée par l'émetteur et qui sont les
suivantes :

5 39 V/m pour te LTE 800 (téléphonie mobile 461
9 41 V/m pour le GSM 900 (téléphonie mobile
261

9 58 V/m pour le GSM 1800 (téléphonie mobile
261

9 él V/m pour rUMTS (téléphonie m<rt»ie 36, le
LIE 2A00 (téléphonie mobile 46| et le wifi
^ 28 V/m pour un émetteur de radiodiffusion
9 31 à 41 V/m pour un émetteur de télédiffusion
Les valeurs limites réglementaires doivent être
respectées dans tous les lieux accessibles au
public y compris sur les toits et à proximité
presque immédiate des antennes. C'est
pourquoi un périmètre de sécurité a été défini
autour des antennes.
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Dans son avis dé 2W, t'ANSES n'a pas
recofltmwtdé de mwliftcateo de ces valeurs

riflementaires qui sont #n vqueur dans la
ptopart des Étals membres de TOMS.
De même les conclusions du rapport de
2Wf du Comité sciertiîk|u« sur les risïpes
émergents et nouveau* ISCENIHRI. Comité
indépendant ̂acé auprès de la Commission

eurt^éenne. relatif au* effets sanitaires liés
au* rtamps électrwnafnétiques, ne remettent

pas en cause les valeurs limites d'e*pos4tiofl
proposées par la recommandation européenne

SUS mentionnée.

Gn entend sotivent parler d'une valeur de

O.é V/m. O'où vient celte valeur ?

Le rapport d'eipertise collective de 2009
de l'Afence française de sécurité samiaire

(AMSESl « Mise i jour de l'eipertise relative
au* radiofréquences » fait le point sur les
erif tnes de la preposilien d'une valeur limite
d'exposition au champ électrique de O.é V/m

Le rapport eiplique que le Département

santé de la ville de Salzbourg (Aulnchel a
proposé la valeur de O.éV/m en îffS sur la
base d'une élude putslié# en Iffé montrant un

effet sur l'éleclrœncéphalof ramme pendant
le sommeil d'un champ électromaqnélique.
Cette valeur n'est pas devenue pour autant
la valeur réftementaire d'«*pos«lion à
Salibourg. Depuis, précise l'ANSES, «en
tf98 et 2000. les mimes auteurs ont publié
deux nouveaux artieUss expliquant qu'ils ne
relrouvaienl pas les effets de ta première
étude, et ce. en appliquant des niveau*
d'exposition très supérieurs à ceux de la
première étude*.

un niveau inférwur i cette valeur, est demandée

par plusieurs associions, en ré^ général#
dans tes lieux ée v» et pas néc«,ss3Hrement à

proximhé immédiate des «termes.

Les antennes^relais de téléphonie moMc

émettent-elles ««ssi à très basses

fréquence# ?

K existe plusieurs catégories de champs élec-
tromafnéliqiies mm kwùsanls caractérisées

par ta gamme de fréquences utilisée Ibasses
fréquences. raiWréquences. rayimMmenls
inlran^if es et ullravidelsl et notamment :
9 les radWr^uences, c'est-à-dire les diamps
énus pw les mo^s de lélécoramuiwalions
ft̂éphorue nu^le. léléviiMOfl mobie
personnelle, Internet mobile, puces fWD. Wi-
fi. Wimax. eic.l
9 les champs itectromaqnétiques dits « extrê
mement basse Iréquenoï » • et sont les champs
énus par les appareils électriques d«»nestiques
(sèche cheveux. ra»r électrique, ete.} et les
iqnes de transpwls th rétectrfcité.
Les antemws-retes de télépNinie mobile
n'émelleni pas de champs électromafnétiques
de basse fr^uer^e. comme l'a rafqjelé

l'Agence frat^ise <k ^amté sanitaire
lANSESI dans son avis du 15 octobre 2Mf. Les

seuls ra^fwements en basses fréquences

mesuraMes proviennent de l'alimentataï iM

l'émetteur (courant Ai secteur à M Hal.

On parte parfois d'un seuil ré|leniefltairc i 3
V/m. que représente ce seuil 7

Le mmm de 3 V/m correspond su respect
d'une norme de quMité. wsant à assurer

la cs»npatibililé étectrom^|«ltiq<;« ^s
équipements entre eu*.

Unediminutiwidetèxpowtiondelapopidatfonà R s'agit d'assurer le fenct»nnem#nt coirecl
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d'un équipement dans son environnement

électromagnétique de façon satisfaisante, sans
qu'il ne produise lui-même des perturbations
électromagnétiques pour cet environnement.
Il est prévu, dans le cadre de la directive

européenne n''2004/108/CE et d'une norme,
que le constructeur doit pouvoir assurer que
le fonctionnement des appareils électriques

et électroniques n'est pas perturbé jusqu'à
un niveau de champ de 3 V/m. Il ne s'agit donc
pas d'un niveau d'exposition à respecter. Un
appareil électrique peut générer une exposition

supérieure à 3 V/m dans le respect des valeurs
limites réglementaires fixées pour protéger
des éventuels effets sur la santé, qui vont de 28

à 61 V/m selon la fréquence d'émission.

Ce niveau de qualité est souvent renforcé
lorsque le fonctionnement des matériels est

critique du point de vue de la sécurité, par
exemple pour les équipements aéronautiques,

automobiles et médicaux. Ainsi pour les

appareils médicaux, les normes (référence NF
EN 45502-2-1 et suivantes! relèvent le niveau de

compatibilité a la même valeur que les limites

d'exposition humaine.

Faut-il éloigner les antennes-relais des lieux

dits «sensibles» comme les écoles ? Que
o

prévoit la réglementation f

La réglementation n'impose aucune distance
minimum entre les antennes-relais et des

établissements particuliers, tels que les
écoles Le seul endroit dans la réglementation
où apparaît une distance, figure dans le
décret du 3 mai 2002 relatif aux valeurs

limites d'exposibon du public aux champs

électromagnétiques émis par les équipements
utilisés dans les réseaux de télécommunication

ou par les installations radioélectriques. En
effet, son article 5 prévoit que les exploitants

d'installations radioélectriques, à la demande

des administrations ou autorités affectataires

des fréquences, communiquent un dossier

qui précise, notamment, les actions engagées
pour assurer qu'au sein des établissements

scolaires, crèches ou établissements de soins

qui sont dans un rayon de cent mètres de

l'installation, l'exposition du public au champ

électromagnétique émis par cette installation
est aussi faible que possible tout en préservant

la qualité du service rendu.

Il est utile de mentionner que si l'on éloignait
systématiquement les stations de base des

utilisateurs pour diminuer les niveaux d'expo

sition aux champ induits par les antennes, cela

aurait pour, effet d'augmenter notablement la
puissance moyenne d'émission des téléphones

mobiles pour conserver une bonne qualité de
communication

Comment obtenir une mesure à mon

domicile :

Le dispositif actuel est défini dans le Guide des

relations entre opérateurs et communes, édité

par l'Association des maires de France (AMFj
et l'Association française des opérateurs

mobiles (AFOM) en 2007 et accessible sur le

site Internet de l'AMF. Ce document prévoit

au §4.2.1 (p. 26! que toute personne (citoyen,
maire, etc.! peut demander une mesure

de champs électromagnétiques qui sera
effectuée par un laboratoire accrédité, le coût

de la mesure étant pris en charge par les

opérateurs. Pour ce faire, la procédure la plus

simple est de vous rapprocher de la mairie de

votre commune.

La loi de programmation relative a la mise
en œuvre du Grenelle de l'environnement

(loi Grenelle l! a prévu la mise en place
d'un nouveau dispositif de surveillance de
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l'exposition aux ondes électromagnétiques
dont les modalités de mise en oeuvre, s agissant
notamment des personnes habilitées à

demander des mesures, doivent être fixées

par décret. Ce dispositif, qui devrait entrer

en vigueur en 2013. est financé par un fonds

alimenté par une contribution additionnelle à
l'imposition forfaitaire sur les entreprises de

réseaux (IFER] instaurée par la loi de finances
pour 2011.

Le dispositif mentionné au premier paragraphe
reste en vigueur dans l'attente de ce nouveau

dispositif.

Que permet de connaître le protocole

de mesure de l'Agence Nationale des

Fréquences ?

Le protocole de mesure in situ de l'ANFR

est un des moyens qui peut être utilisé pour

justifier, pour un site donné, la conformité

des émetteurs environnants (antennes des

réseaux de télécommunication) vis-à-vis de

la réglementation en vigueur relative aux
valeurs limites d'exposition du public. Plus

précisément, ce protocole permet :

' pour un site donné, de déterminer l'endroit
(le point) où le champ électromagnétique
est maximal (le site peut être par exemple,
en fonction de la demande, une pièce, un

appartement, un ensemble d'appartements,

une cour de récréation, une école, une aire de

jeu. une place publique, un carrefour, etc.)
9 de connaître en cet endroit, et moyenné
sur trois hauteurs représentatives d'un corps

humain ;

^ le niveau global de champ électromagnétique
résultant des émissions de l'ensemble des

émetteurs présents dans l'environnement

[niveau d'exposition « réel »)
* le niveau de champ détaillé fréquence par

fréquence et par service (FM. TV. téléphonie
mobile, etc).

Les résultats des mesures détaillées pour

les antennes relais de téléphonie mobile sont

extrapolés afin de connaître la valeur maximale

théorique que le champ pourrait atteindre si les
antennes environnantes fonctionnaient toutes

simultanément à leur puissance maximale.

L'utilisation de coefficients forfaitaires pour

réaliser les calculs d'extrapolation conduit,

en plus, a une majoration de ce maximum

théorique.

Ce protocole a été révisé et sa nouvelle version

est entrée en vigueur en août 2012.

Quel est le rôle du Maire dans un projet

d'installation d'antenne-relais ?

Les compétences du maire concernent le do

maine de l'urbanisme. Ainsi, le maire intervient

dans un projet d'installation d'antenne relais

au moment de donner ou non l'autorisation

d'implantation à l'opérateur qui le demande,

au regard du respect des dispositions du code

de l'urbanisme. Il n'est pas appelé à se pronon
cer en matière d'exposition des personnes aux

champs électromagnétiques, qui est du ressort
de l'Agence nationale des fréquences (ANFR).

Quelles sont les actions d'information de

l'État sur les ondes radio, la santé et les
antennes-relais :

Plusieurs supports d'information du public ont

été réalisés par les pouvoirs publics concernant

les radiofréquences et plus particulièrement

les antennes-relais ainsi que les téléphones

mobiles :

9 Un site internet d'information interministériel

a été ouvert en juin 2010 à l'adresse suivante ;

www.radiofrequences.gouv.fr

^ Une fiche d'information dédiée exclusivement
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aux antennes-relais de téléphonie mobile

(disponible sur le portail www.radiofrequences.
gouv.fr/.
9 Une campagne d'information dédiée aux
téléphones mobiles a été réalisée par l'IMPES
en décembre 20ÎQ avec la réalisation d'un site

dédié: www.ondesfnobites.fr

9 Un dépliant « Téléphones mobiles ; santé et
sécurité » publié par le ministère de la santé.
9 Un site internet tenu à jour par l'Agence
nationale des fréquences lÂNFR}. www.
cartoradio.fr, qui répertorie sur fond
cartographique les émetteurs d'une puissance
supérieure à 5 Watt dont l'implantation a reçu
un avis favorable de l'ANFR, et met à disposition
du public les résultats de mesures de champ
effectuées conformément au protocole de
mesure de l'ANFR par un organisme accrédité
par le COFRAC.

Enfin, l'affichage du débit d'absorption
spécifique IDASI des téléphones mobiles est
rendu obligatoire sur les lieux de vente par le
décret n" 2010-1207 du 12 octobre 2010

et donc les temps d'exposition. Néanmoins,
cette utilisation plus intensive ne signifie pas
nécessairement que le téléphone mobile
reste plus longtemps à proximité de la tête àe
rutilisateur. à l'exception des applications de

téléphonie par intermet (Voix sur IPÎ. En effet, de
nombreuses applications permises par la 3G
nécessitent de regarder l'écran du téléphone
et sont donc associées à une utilisation dans ta

main face à l'utilisateur.

Enfin, il est important de souligner que
l'émergence d'une nouvelle technologie (38
puis 4Gl induit nécessairement un cumul des
technologies,

La réponse à la question posée est donc
relativement complexe et ne se limite pas
aux paramètres physiques du contrôle des

puissances d'émissions des antennes et des

téléphones mobiles. Les éléments de réponse
apportés aujourd'hui ne peuvent reposer que
sur des appréciations quatitalives.

Est-on plus ou moins exposé lorsque l'on
remplace une antenne 26 par une antenne

26 et 36 ? Le passage aux technologies 3 et
l*— génération modifie-t-il l'exposition des

personnes ?

D'une manière générale il apparait que le
contrôle de puissance en 36 est plus performant
qu'en 26. qu'il s'agisse des téléphones ou des
antefïnes. Cet argument tendrait donc vers une
diminution potentielle des expositions lors du

passage de la 26 à la 36

Cependant, les technologies de 3*^ génération
(361 permettent aussi de diversifier les services
disponibles et donc potentiellement d'accroitre
les temps d'utilisation des téléphones mobiles
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Les obligations des opérateurs de communications mobiles

téléphonie 11

r■  hM|W o|>érateur est sourms à de nombreuses obtifations.

i^ui concernent notamment la couverture de ta p^julatton, la

i?ualité de service, le paiement de redevances, la teurnituf e de

certains services ainsi que la protection de la satrté et de l'envirwineinent.

Cette fiche présente cenaines de ces oblifations en disîirtguans

9 dans le cadre des autorisations générales, les obligations réglementaires
gui sont identiques quel que soit l'opérateur et qui fiqurent dans le code des

postes et des communications électroniques,

9 dans le cadre des autorisations d'utilisation de fréquences, les obligations
imposées par les décisions administratives Mhriducltes qui sont spécifiques

à chaque opérateur en échange du droit d'utiliser les fréquences qui relèvent

du domaine public de l'Etat Ces obligations figurent dans te» décisions

individuelles de l'Autorité de régulation des i^mmumcations étectroniques et

des postes lARCEPI.

L'ARCEP assure le contrôle do respect de l'ensemble des oWigattons

réfItmentaires et de celles relevant des autorisations individuelles de chaque

opérateur.

46

V0421



A#
bouygues

Les obligations réglementaires identiques,

quel que soit l'opérateur

l,. : '•

Elles portent notamment sur
les aspects suivants

Les conditions de permanence, de qualité et de

disponibilité du réseau et du service ;

L'opérateur dort prendre les mesures nécessaires

• pour assurer de manière permanente et continue

l'exploitation du réseau et des services de

communications électroniques.

• pour remédier, dans les délais les plus brefs, aux

défaillances du système dégradant la qualité du

service pour l ensemble ou une

partie des clients.

• pour garantir une qualité et

une disponibilité de service

satisfaisantes. L'opérateur doit,

notamment, mesurer tes indicateurs de qualité de

service définis par l ARCEP et les mettre à disposition

du public

Les prescriptions exigées par la protection de la

santé et de l'environnement et par les objectifs

d'aménagement du territoire et d'urbanisme.

L'opérateur doit respecter les valeurs limites d'ex-

position du public aux champs électromagnétiques

fixées par le décret du 3 mai 2002. Il doit veiller à

^ ̂ ce que l'exposition des étabtis-
sements scolaires, crèches el

'i - établissements de soin situés é

t  - moins de 100 mètres, sort aussi

faible que possibte, tout en préservant la qualité du

service rendu. H doit également obtenir une autori

sation d'implantation auprès de l'Agence Nationale

des Fréquences, qui es! chargée de veiller au respect

des valeurs limites d'exposition du public.

Il doit, enfin, veiller à ce que l'installation des infras

tructures et des équipements sur le domaine public

ou dans le cadre de servitudes légales sur les pro

priétés privées, soit réalisée dans

le respect de l'environnement el de

ta qualité esthétique des lieux

L'acheminement des appels d'urgence.

L'opérateur dort prendre toutes les mesures de

nature à garantir un accès ininterrompu aux services

d'urgence, de manière à acheminer les appels

d'urgence vers le centre compétent correspondant i

.  la locabsation de l'appelant
m?!

3 U" JD r
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Les obligations spécifiques à chaque opérateur, inscrites

dans les autorisations individuelles pour l'utilisation des

fréquences 800 MHz, 900 MHz, 1800 MHz. 2100 MHz et

2600 MHz

Elles portent notamment sur les
points suivants

La couverture de ta population

Les opérateurs mobiles ont des obligations

individuelles en matière de couverture mobile'

suivant le service 2G IGSM, GPRS. Edge) 3G (UMTSI

ouiG (LTEl

En 2G, Bouygues Telecom. Orange France et

SFR ont chacun l obligation de couvrir 99% de la

population métropolitaine, en incluant la réalisation

du programme national d extension de la couverture

2G des centres-bourgs identifiées en « zones

blanches ». c'est-à-dire couverts par aucun de ces

trois opérateurs.

A travers l'accord du 27 février 2007. (es opérateurs

sont également tenus de couvrir les axes de trans

port prioritaires {autoroutes, routes avec un trafic

supérieur i SOOO véhicules par |our et axes reliant,

au sein de chaque département, les préfectures aux

sous-préfecturesl ainsi qu à améliorer ta couverture

et la qualité de service sur tes axes ferroviaires

En 36, les obligations de Bouygues Telecom, Orange

France, SFR et Free Mobile, portent respectivement

sur une couverture de 75 %. 98 %. 99.3 % et 90 % de

la population métropolitaine

En 4G. à 800 Mhz. les obligations de Bouygues Té

lécom. Orange France et SFR portent sur une cou

verture de 99,é % de la population en janvier 2027,

avec une obligation départementale de 95 % et une

obligation en zone de déploiement prioritaire' de 90

% d'ici janvier 2022 Dans le cadre de leurs autori

sations à 2,6 Ghz. les opérateurs Bouygues Télécom,

Free Mobile. Orange France et SFR ont t obligation

Photo ; Antenne Toiture/Ile-de-Prance

CArnaud Boulssou/NEOOE

de couvrir 75 % de la population en octobre 2023,

avec un réseau à très Niul débit mobile.

Chaque opérateur mobile titulaire d'une licence est

tenu de publier sur son site web des informations

relatives à sa couverture du territoire. Des enquêtes

de terrain sont menées annuedement au niveau

d'environ 250 cantons afin de vérifier la fiabilité

des cartes publiées, selon une méthode défmie par

lARCEP

Les conditions de permanence, de qualité et de

disponibilité des services mobiles

Chaque opérateur dwt respecter, dans sa zone

de couverture, des obligations en matière de

quaUlé de service. Ces obligations portent pour le

service téléphonique sur un taux de réussite des

communications en agglomération à l'intérieur et à

l'extérieur des bâtiments, d'au nwins 90% D'autres

obligations sont fixées pour les service# SMS et les

transferts de données

L'ARCEP conduit et publie chaque année une enquête

de mesure de la qualité de service de chaque réseau

mobile qui vise notamment à vérifier le respect des

obligations de chaque opérateur.

Par ailleurs, et parallèlement aux obligations

imposées par l'Etat aux t^érateors mentionnées dans

la présente fiche, ces derniers ont également des

engagements contractuels à l'égard de leurs clients,

qui portent notamment sur la couverture, la continuité

et la qualité du service

' Lti critirrs d êpprictêlian la couverture hgurenl Oen*
(a décision de IARCEP it* 2l»7-0t78 du !0 2.m?

' iones (es moin» d«n»«» du lerriioire If % de la popula
tion SI é3 * de la popolalion

^  aK^MefnsMMdne'nMWiWOOt/VPSH/Anz
wC-M' "éx u* du pjtmn certtte ètnlabsl
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tériel a été ouvert en juin 2010 à l 'adresse
suivante ; www.radiofrequences.gouv.fr

9 Une fiche d'information dédiée exclusive

ment aux antennes-relais de téléphonie

mobile (disponible sur le portail www.
radiofrequences. gouv.fr

9 Une campagne d'information dédiée aux
téléphones mobiles a été réalisée par
ri NPES en décembre 2010avecla réalisation

d'un site dédié: www.tesondesmobiles.fr

9 Un dépliant « Téléphones mobiles : santé et
sécurité » publié par le ministère de la santé ;

9 Un site internet tenu à jour par l'Agence
nationale des fréquences (ANFRl, www.

cartoradio.fr, qui répertorie sur fond car

tographique les émetteurs d'une puissance
supérieure à 5 Watts dont l'implantation a

reçu un avis favorable de l'ANFR. et met à
disposition du public les résultats de me

sures de champ effectuées conformément

au protocole de mesure de l'ANFR par un

organisme accrédité par le COFRAC ;
9 Un site internet de l'INERIS, www.

ondesinfo.fr mettant à disposition les
informations nécessaires aux collectivités.

tendrait donc vers une diminution potentielle

des expositions lors du passage de la 26
à  la 30. Cependant, les technologies de

3® génération |3G1 permettent aussi de
diversifier les services disponibles et donc

potentiellement d'accroître les temps

d'utilisation des téléphones mobiles et donc

les temps d'exposition. Néanmoins, cette
utilisation plus intensive ne signifie pas
nécessairement que le téléphone mobile

reste plus longtemps à proximité de la tête
de l'utilisateur, à l'exception des applications

de téléphonie par internet (Voix sur IP|. En
effet, de nombreuses applications permises

par la 30 nécessitent de regarder l'écran
du téléphone et sont donc associées à une
utilisation dans la main face à l'utilisateur.

Enfin, il est important de souligner que
l'émergence d'une nouvelle technologie (30
puis éOi induit nécessairement un cumul
des technologies Une campagne de l'État
menée en 2014 de mesure de l'exposition sur

les places de mairie a notamment montré
une augmentation de l'exposition due à la 40
d'environ 11% en moyenne (0,26 à 0.29 V/ml.

Enfin, l'affichage du débit d'absorption spé
cifique (DASl des téléphones mobiles est
rendu obligatoire sur les lieux de vente par le
décret n®2010-1207 du 12 octobre 2010

Est-on plus ou moins exposé lorsque l'on

remplace une antenne 26 par une antenne

26 et 36 ?
Le passage aux technologies 3e et 4e

génération modifie-t-ll l'exposition des

personnes ?

D'une manière générale il apparaît que

le contrôle de puissance en 30 est plus

performant qu'en 20, qu'il s'agisse des

téléphones ou des antennes. Cet argument

La réponse à la question posée est donc re

lativement complexe et ne se limite pas aux

paramètres physiques du contrôle des puis

sances d'émissions des antennes et des té

léphones mobiles. Les éléments de réponse
apportés aujourd'hui ne peuvent reposer que
sur des appréciations qualitatives.
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